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Partie 1
Éléments d’analyse des territoires


Chapitre 1
L’analyse géoenvironnementale
Les territoires entre support et produit de l’humanisation
« […] les animaux […] et l’homme […] sont mieux armés que la plante pour réagir contre les milieux ambiants. Mais, si l’on réfléchit à tout ce qu’implique ce mot de milieu ou “d’environnement” suivant l’expression anglaise, à tous les fils insoupçonnés dont est tissée la trame qui nous enlace, quel organisme vivant pourrait s’y soustraire ? »
Paul Vidal de La Blache, Principes de géographie humaine, 1921.


Objectifs
• Comprendre le substrat physique de la territorialisation.
• Comprendre l’ancrage spatial et temporel de la transformation des milieux terrestres.
• Comprendre les grands enjeux de gestion territoriale en matière d’environnement.


L’environnement, au sens biophysique du terme, est une dimension incontournable du territoire. Celui-ci est matériellement construit, ce qui se traduit à travers des paysages qui sont souvent la première dimension du vécu d’un lieu. Surtout, l’environnement, dans un sens politique de préservation d’équilibres naturels, est devenu une préoccupation importante des sociétés. La dynamique planétaire longtemps dominée par des phases géologiques serait désormais commandée par les activités humaines, entrant dans une nouvelle ère, celle de l’anthropocène, inversant les rapports au sein de la coévolution humanité/planète. La transformation du climat global serait une menace majeure qu’il conviendrait de traiter localement, « dans les territoires ».
Une triple tension environnementale est donc à l’ordre du jour : celle du cadre de vie (faut-il un environnement sain et beau ?), celle des ressources (faut-il un développement durable ?) et enfin celle de la « préservation » des équilibres planétaires (faut-il conserver voire reconstruire la biodiversité, certains milieux, et le climat global ?). Ces trois débats qui agitent sociétés civiles et décideurs sont en fait la résultante de la territorialisation du monde. En effet, celle-ci s’est appuyée sur la maîtrise, plus ou moins consciente, de l’environnement biophysique, et donc de sa transformation.

1. Construction matérielle des territoires, destruction de l’environnement ?
1.1 Environnement : parcours politique d’un mot
Le mot « environnement » est utilisé à l’époque médiévale mais, après être tombé en désuétude, il est revenu, via la langue anglaise, porteur d’un véritable programme politique. En France, c’est le terme « milieu » qui lui avait longtemps été préféré, et qui recouvre des sens différents selon le langage commun, la vision du sociologue (classe sociale), du biologiste (conditions de vie d’un être vivant) ou du géographe (ce qui environne le lieu et la population qui y vit tant du point de vue des conditions physiques, que socioculturelles ou économiques). Dans les années 1960, le terme « environnement » revient des États-Unis dans un sens plus strictement écologiste car d’abord repris par les naturalistes. Ainsi, dès 1971, on baptise de ministère de l’environnement celui en charge de mettre en œuvre la protection des espaces « naturels » selon la logique du programme « homme et biosphère » de l’UNESCO. En 1972, le mot intègre le Larousse de la langue française, défini comme « l’ensemble des éléments naturels ou artificiels qui conditionnent la vie de l’homme ». Le succès du mot est alors associé au développement des mouvements écologistes et signe un retournement du rapport homme/nature. La nature « maternelle », « nourricière » des anciennes mythologies devient à protéger, de « mère » elle devient une « fille » (Michel Serres) ou une « grand-mère » dont l’Humanité porterait la ­responsabilité.
Cette vision globale va être le support d’une mise en application juridique et technocratique du terme qui révèle sa polysémie. La loi de 1976 qui organise la protection de la nature englobe sous ce mot tant la nature (faune, flore) que les ressources naturelles (eau, air) les sites et les paysages. Un an plus tard, la loi sur l’architecture évoque l’environnement dans un sens esthétique. Somme toute, durant la décennie 1970, le terme n’est plus limité à la seule écologie et désigne le cadre de vie en général. Cependant, la multiplication des normes l’évoquant lui donne un caractère contraignant, un problème qui implique des coûts.

1.2 De l’environnement à l’empreinte écologique
Lorsqu’à la fin du xixe siècle, les géographes refondent leur discipline en créant la « géographie humaine », insistent sur les aspects matériels de la vie des sociétés sur la Terre. Rompant avec la géographie des tracés frontaliers, ils veulent comprendre comment les hommes utilisent concrètement leur milieu. Le géographe allemand Friedrich Ratzel (1844-1904) pose explicitement une thèse bien plus ancienne : les groupes humains ont besoin d’un certain espace pour vivre et se développer. Si ce constat a pu être traduit (dramatiquement) à l’échelle nationale pour justifier des conquêtes (l’espace vital du IIIe Reich), on le retrouve aujourd’hui globalisé à travers le concept d’empreinte écologique.
Définition
Empreinte écologique : l’empreinte écologique désigne la surface biologiquement productive nécessaire pour pourvoir aux besoins d’une ­population humaine à un niveau de vie donné. La planète peut alors être analysée et décomposée en grands types de surfaces dont le rôle écologique et économique est caractérisé et évalué. Parallèlement est calculée la surface cumulée nécessaire à la quantité de ressources pour la production et le recyclage de l’ensemble des biens et services consommés par un individu. La différence entre les deux permet d’évaluer la soutenabilité d’une société. Popularisée par des acteurs militants, comme l’ONG WWF, elle montrerait que l’humanité dépasse actuellement la capacité planétaire, ce qui se traduit par les nouveaux dérèglements observés très concrètement, comme la multiplication des pollutions et surtout la concentration croissante de dioxyde de carbone dans l’atmosphère. Parallèlement, à l’échelle locale, l’évaluation de chaque société a induit la notion de dette ou de crédit écologique. Ainsi, l’approche purement écologique est doublée d’une réflexion économique sur l’interdépendance des individus. La notion de dette écologique à l’égard de sociétés plus économes des ressources justifierait alors des transferts financiers compensatoires. Dès lors se créerait une double relation d’interdépendance entre les territoires.


Le vieux thème des limites naturelles de la planète trouve ici une nouvelle expression spatiale, faisant des sociétés humaines des gestionnaires avisés, devant mener à des arbitrages locaux. Des collectivités locales dans un premier temps et désormais les gouvernements nationaux visent à développer des systèmes circulaires écologiquement neutres, à empreinte écologique ou bilan carbone nul voire à bilan énergétique positif.
Parce qu’attribuer à une surface une production donnée reste un exercice très artificiel, d’autant qu’il faut considérer l’exploitation des ressources en volume (ressources souterraines ou halieutiques par exemple), il est probablement plus juste de considérer l’économie à travers ses flux de matières plutôt qu’en termes d’une empreinte territoriale théorique. Produits énergétiques, matières premières pour la construction, produits alimentaires demeurent les piliers du fonctionnement des sociétés humaines. Ainsi (tableau 1.1), le système économique français utilise près d’un milliard et demi de tonnes de matières. Cette utilisation implique donc à la fois l’extraction de matériaux présents sur le territoire national et en dehors (importations), mais aussi leur production via le contrôle de l’activité biologique à travers l’agriculture ou la sylviculture. Pour ce type d’activité, la surface devient alors essentielle. La majeure partie correspond à des matériaux non renouvelables, ce qui ne signifie pas qu’ils sont perdus une fois leur usage achevé. Une part difficilement évaluable est recyclée. Environ un tiers vont correspondre à des constructions et vont donc s’accumuler (bâtiments, infrastructures, machines, objets…).
Tableau 1.1 : Les flux de matières dans l’économie française (2010, en millions de tonnes)

	
	Extraits
du territoire
	Importés
	Exportés
	Consommés
en France

	Flux de matières totaux estimés
	1 106,8
	1 479,4
	1 081,8
	1 504,4

	Flux totaux (par habitant en tonnes)
	17,1
	22,9
	16,7
	23,3

	Biomasse, bois et produits dérivés
	444,7
	364,1
	476,5
	332,3

	Minerais métalliques
	0,2
	552,5
	397,6
	155,1

	Combustibles fossiles
	2
	330,3
	71,1
	261,2

	Minéraux de construction, industriels et autres
	430,7
	232,6
	136,7
	526,6

	Excavation
	229,3
	–
	–
	229,3



Les flux peuvent être résumés par la formule suivante :
Matériaux extraits + importés – exportés = Matériaux consommés sur place

Source : INSEE.


Le mythe d’une planète jardin d’Éden menacé par le développement de l’espèce humaine a été popularisé par de nombreux mouvements écologistes, certains allant jusqu’à prôner l’extinction volontaire de l’humanité. Il faut dire que l’actualité regorge d’illustrations d’une économie globalement destructrice : épuisement des ressources pétrolières, diminution de la biodiversité, émission de gaz à effet de serre, amenuisement des ressources halieutiques. L’homme est ainsi vu comme un destructeur de la planète, ce qu’exprime l’expression « sauver la planète ».

1.3 Une « nature humaine » ?
Cette vision pessimiste, moralisatrice, basée sur le vieil antagonisme Homme/Nature doit largement être revue. Le géographe américain Erle Ellis et son équipe montrent ainsi que l’environnement naturel est très largement humanisé. En cartographiant l’état de surface des continents et son évolution, ils révèlent qu’à l’exception des déserts froids et chauds de la planète et d’une partie de la forêt amazonienne, la « nature sauvage » non orientée par les activités humaines, est absente de nos paysages. Il distingue alors trois grandes catégories : les « anthromes », espaces totalement construits par l’homme, les espaces semi-naturels, largement influencés par les activités humaines et enfin les terres sauvages (wildlands) dans lesquels l’homme ne fait que circuler et s’implanter très localement.
S’appuyant sur le grand nombre d’études paléoenvironnementales disponibles, ce travail justifie la reconnaissance d’une nouvelle ère géologique, l’« anthropocène », caractérisée par le poids de l’homme comme agent géologique. Selon le chimiste Paul Crutzen, qui a proposé ce terme en 1995, cette période commence avec l’industrialisation (xixe siècle) et l’exploitation massive du charbon et des hydrocarbures, dont on mesure l’impact sur l’atmosphère. En fait, l’étude de la dynamique des territoires, à travers la transformation des paysages végétaux, des sols et des rivières la fait remonter à une époque bien plus ancienne. Avec la mise en agriculture du globe qui s’engage il y a une dizaine de millénaires, l’homme transforme profondément son environnement, modifiant à la fois le fonctionnement « mécanique » des espaces (cycle de l’eau, cycle des matières, érosion) et son fonctionnement biologique (espèces sélectionnées ou déplacées).
Il faut admettre que nombre des paysages qui « font nature », auxquels on accorde en plus de leur intérêt esthétique une valeur en tant qu’espace naturel n’existent qu’en raison de l’anthropisation. Le paradoxe des pelouses britanniques soulevé par Yanni Gunnell [2009] en est tout à fait révélateur.
Figure 1.1 : Une planète anthropisée
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Ainsi, l’humanité a lentement modifié son environnement à travers divers modes d’exploitation des ressources apparus successivement et qui coexistent peu ou prou. Celui des faibles densités symbolisé par la figure du « chasseur-cueilleur » qui épuise éventuellement certaines espèces animales ou végétales et se déplace au gré des ressources, ou encore celle du pasteur qui peut ruiner ponctuellement un couvert végétal du fait de la densité de son troupeau. Celui des fortes densités, incarné par l’agriculteur ou l’industriel qui est un aménageur organisant de manière volontariste l’environnement à son profit artificialisant de plus en plus intensément des portions de l’espace terrestre. La succession d’aménagements, et parfois aussi de déprises, a donc modelé les paysages au point de brouiller pratiquement à jamais la dichotomie homme/nature si chère au mode de pensée occidental et incorporée dans les premiers modèles écologistes de l’écosystème. Ceux-ci présentaient la nature selon l’image du cycle fermé, équilibré et somme toute atemporel, bouleversé par un intervenant extérieur, l’homme.
Or, l’étude dans la longue durée montre que les perturbations d’origines tectoniques, climatiques ou biologiques sont omniprésentes : l’équilibre naturel est un mythe.
• FOCUS : L’azuré, ou les paradoxes des pelouses « naturelles » anglaises
L’azuré du serpolet (Maculinea arion) est une espèce de papillon connue des naturalistes pour se développer en symbiose avec des fourmis. Il ne prospère qu’à proximité du thym sauvage. Celui-ci ne pousse que sur des pelouses naturelles soumises à un régime régulier de coupe assuré par les populations des lapins de garenne. Leur disparition suite à l’introduction accidentelle du virus de la myxomatose par l’homme dans les années 1950 a impliqué le développement des herbes hautes, réduisant le thym, ce qui a provoqué la disparition de l’azuré du serpolet d’Angleterre en 1979 avant qu’il ne soit réintroduit. Cependant, « l’équilibre naturel » ainsi détruit n’existait que parce que des lapins s’étaient multipliés. Or, ceux-ci avaient été importés du continent au Moyen Âge pour l’alimentation et la fourrure. « Alors, comment définir un état naturel ? Est-ce un paysage infesté de lapins, espèce invasive, mais qui contient une espèce rare de papillon ou un paysage qui n’abrite… ni l’un ni l’autre. »
Source : d’après Gunnell Y., 2009, Écologie et Société, Paris, Armand Colin, p. 130-131.




2. Territorialisation de la planète, construction d’un environnement humain
Il faut donc abandonner la vision d’un environnement figé, perturbé récemment par l’action humaine : pour vivre, les sociétés loin d’être « prisonnières de climats, végétations […] d’un équilibre lentement construit » comme disait Fernand Braudel, ont en permanence agi sur leur environnement au point que l’on a assisté à une « co-évolution de l’homme et de la nature » [Gunnell, 2009], faite d’une succession de périodes de crises puis de nouveaux équilibres.
2.1 La territorialisation, une prise de contrôle semi-consciente de la nature
Par quelles actions les sociétés humaines ont-elles construit leurs territoires ? Il est classique, dans un cadre analytique, de distinguer les actions sur la végétation, la faune, les sols, les eaux et le relief. En fait, d’une part celles-ci ont rarement été isolées les unes par rapport aux autres, et d’autre part l’environnement fonctionne selon une logique systémique, les différents éléments étant interdépendants.
Le feu peut être considéré comme le plus ancien moyen d’action massive utilisée par des groupes humains, dont certains antérieurs à notre propre espèce. Les utilisations se sont largement répandues et dans des buts divers (sécurité, défrichage, brûlis, gestion du gibier) sans compter les incendies accidentels… De nombreux peuples en faisaient un usage à grande échelle, notamment en Australie ou en Amérique avant l’arrivée des Européens (la « Terre de Feu » tient d’ailleurs son nom de l’observation par Magellan d’un grand nombre de feux). Les colons européens ont souvent pris pour une nature sauvage des espaces maîtrisés en particulier pour la chasse du gros gibier. Même l’Amazonie semble avoir été gérée pour une partie conséquente de sa surface au moyen d’incendies maîtrisés : au moins un dixième de ces arbres poussent sur des terres noires appelées terra preta qui correspondent à des sols amendés de cendres et de déchets organiques.
La mise en agriculture de surfaces toujours plus vastes a été la cause des plus importantes modifications de la couverture végétale. Défrichage, destruction des espèces considérées comme nuisibles et, à l’inverse, sélection et diffusion de variétés productives ont depuis plusieurs millénaires totalement bouleversé les paysages, transformant en un grand nombre d’agrosystèmes (écosystème contrôlé par l’homme pour en extraire une partie de la production biologique) des surfaces de plus en plus considérables. Aujourd’hui, on considère que près de 40 % des surfaces continentales (Antarctique exclue) sont cultivées.
Figure 1.2 : Conséquences de l’anthropisation de la végétation
[image: image]Source : d’après Goudie A., 2005, The Human Impact, Blackwell. 


Enfin, l’extraction de ressources minérales de plus en plus variées dans le cadre des développements technologiques successifs (de la pierre aux terres rares en passant par les hydrocarbures et métaux) a conduit à prospecter la croûte terrestre.
La maîtrise de l’eau, ressource à réguler dans le temps et dans l’espace, est depuis longtemps perçue comme la capacité d’une société à orienter le fonctionnement de son environnement pour son développement.

2.2 La territorialisation, des impacts collatéraux sur l’environnement
De fait, l’anthropisation et les aménagements les plus poussés ne signifient pas une maîtrise absolue de la trajectoire environnementale des territoires. L’aménagement des stations balnéaires, en modifiant l’équilibre dynamique des plages, en a accéléré l’érosion et le recul qui nécessitent des interventions et des rechargements en sables coûteux. Les pratiques agricoles (monoculture, labours, sols à nus une période de l’année) sont à l’origine de pertes en sols très importantes qui menacent de rendre incultes de très vastes espaces. L’augmentation de la sédimentation, c’est-à-dire du dépôt des particules de sol érodé, est d’ailleurs l’un des signes les plus généralisés du développement de l’agriculture et en enregistre les étapes, des premiers défrichements à l’agriculture intensive en passant par la charrue. Les cours d’eau ont enregistré dans leur morphodynamique tous les aménagements visant à les exploiter pour la navigation ou à s’en protéger. Les digues et barrages ont modifié la végétation et les conditions de circulation de la faune.
Pour autant, il convient de ne pas donner une valeur systématiquement négative aux impacts inattendus. C’est pourtant ce qui se produit à travers le thème et, son expression, des « espèces invasives », c’est-à-dire d’espèces transportées de manière plus ou moins involontaires par l’homme et qui prolifèrent dans leurs nouveaux habitats. Il y a des cas bien connus, comme les lapins introduits dans des îles comme les Canaries ou l’Australie, sans prédateurs et qui ravagèrent toutes les cultures ou encore, plus récemment, la jacinthe d’eau, cette plante d’ornement qui en se diffusant dans les cours d’eau ou certains étangs provoque des phénomènes d’asphyxie. En Europe, 12 000 espèces invasives ont été inventoriées. Pour autant, il faut se garder des condamnations hâtives, comme l’illustre l’exemple de l’ibis sacré.
Si les études doivent se poursuivre sur les modalités d’implantation de cette nouvelle espèce, la mobilisation dont elle a été victime rappelle que la généralisation d’une attitude hostile, d’une sorte de « xénophobie » écologiste est souvent peu justifiée. Car, si le rôle « néfaste » de la prolifération de certaines espèces « invasives » à l’égard d’autres espèces « autochtones » existe, dans la majorité des écosystèmes ces nouveaux habitants sont venus enrichir la biodiversité locale.
• FOCUS : L’ibis sacré dans l’Ouest de la France : une espèce invasive en débat
Cet oiseau, connu de tous car représenté sous la forme du Dieu Thôt dans l’Égypte antique et dont on possède encore de nombreuses momies, a disparu de la vallée du Nil. En revanche, il en existe d’importantes populations dans l’Ouest de la France. Quelques couples évadés d’un parc zoologique du Morbihan dans les années 1990 se multiplient, dépassant les 5 000 individus en 2006. Ils sont alors accusés d’être la cause de la raréfaction d’autres espèces, notamment des sternes. En 2007 et 2008, des « opérations de destruction » sont engagées au nom de la protection des écosystèmes. Pourtant, une étude récente révèle que l’alimentation des ibis sacrés de l’Ouest français ne semble pas avoir été en cause, qu’ils ne s’attaquaient que rarement aux œufs de sterne mais avaient surtout profité d’une autre source de nourriture : une écrevisse américaine… elle-même invasive et jusqu’alors sans prédateur important !



2.3 De nouvelles territorialités : protection de l’environnement et aires protégées
La sensibilité aux problématiques de destruction de la nature s’est traduite par la production d’une multitude de nouveaux territoires, non pas avec pour finalité exprimée de les contrôler ou de les exploiter mais avec pour objectif de les « préserver ». Pris tous ensembles, ils représenteraient une vingtaine de millions de kilomètres carrés dans le monde. Ils recouvrent cependant des réalités très diverses. Ainsi, l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) distingue six types d’espaces protégés (tableau 1.2), qui présentent des tailles et des objectifs très différents.
Ces différentes catégories recouvrent une série de stratégies différentes, de la mise à l’écart des interventions humaines (l’homme observateur, catégorie Ia), à l’organisation d’une exploitation raisonnée limitée et souvent traditionnelle des espaces (VI), en passant par la volonté de protection d’une nature sauvage pré-agricole (Ib, II, IV).
La première catégorie est directement issue d’une vision esthétique et dichotomique homme/nature. Elle peut vite révéler ses limites. Ainsi, en 1872, l’isolement d’une partie de la vallée du Yellowstone pour en faire « une aire de détente nationale pour le bénéfice et le plaisir du peuple » signifie qu’une entité paysagère vue comme sauvage (sans tenir compte des migrations de la faune présente) a été soustraite de toute activité de régulation. Les cerfs s’y sont multipliés, entraînant la disparition de certaines espèces d’arbres, un appauvrissement de la biodiversité… et nécessitant l’intervention humaine par extension du parc et réintroduction du loup en 1995. On croyait qu’une politique de soustraction de l’espace du parc à l’action humaine permettrait d’en conserver l’état initial, or cela ne fut pas le cas.
Tableau 1.2 : Les catégories d’aires naturelles protégées selon l’UICN

	Catégorie
	Objectif

	Ia. Réserve naturelle intégrale
	Scientifique et protection de la biodiversité et géodiversité

	Ib. Zone de nature sauvage
	Protection

	II. Parc national
	Protection des écosystèmes et fins récréatives

	III. Monument ou élément naturel
	Préservation d’éléments naturels spécifiques

	IV. Aire de gestion des habitats ou espèces
	Conservation avec intervention au niveau de la gestion

	V. Paysage terrestre ou marin protégé
	Conservation de paysages terrestres ou marins, fins récréatives

	VI. Aire protégée avec utilisation durable des ressources naturelles
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Une triple erreur d’analyse l’explique :
- La vallée du Yellowstone n’était pas une « nature sauvage » pure, mais avait largement été influencée par la présence des « Indiens » qui venaient d’être largement exterminés et y pratiquaient feux et chasse. Bref, l’anthropisation avait été négligée !

- On croyait que la nature est stationnaire, que le seul élément perturbant est l’action humaine, or les dynamiques naturelles sont elles-mêmes évolutives et l’homme peut participer de l’équilibre d’un milieu !

- On pensait pouvoir isoler un espace de son contexte, sans tenir compte des habitudes de parcours de la faune sauvage, comme les cerfs.


De plus en plus, un nouveau paradigme fait son apparition, celui d’une approche dite intégrée visant, non pas à exclure les populations locales des espaces protégés, mais au contraire à les associer au processus afin que des bénéfices sociaux puissent en être retirés.
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